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Texte

CHAPITRE 1er. - Modifications au code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe

  Article 1er. Dans l'article 161/1 du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe, inséré par la loi
du 27 mai 2013, les mots "la procédure de réorganisation judiciaire introduite conformément à la loi du 31 janvier
2009 relative à la continuité des entreprises" sont remplacés par les mots "une procédure de réorganisation
judiciaire introduite conformément au Livre XX, Titre V du Code de droit économique".

  Art. 2. Dans l'article 162, 51° du même Code, inséré par la loi du 27 mai 2013, les mots "la procédure de
réorganisation judiciaire introduite conformément à la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des
entreprises" sont remplacés par les mots "une procédure de réorganisation judiciaire introduite conformément
au Livre XX, Titre V du Code de droit économique".

  CHAPITRE 2. - Modifications au Code des impôts sur les revenus 1992

  Art. 3. Dans l'article 48, alinéa 2, du Code des impôts sur les revenus 1992, inséré par la loi du 7 avril 2005 et
remplacé par la loi du 31 janvier 2009, les mots "de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des
entreprises" sont remplacé par les mots "du Livre XX, titre V du Code de droit économique".

  Art. 4. Dans l'article 48/1 du même Code, inséré par la loi du 31 janvier 2009, les mots "de la loi du 31 janvier
2009 relative à la continuité des entreprises" sont remplacés par les mots "du Livre XX, titre V du Code de droit
économique".
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